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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3304

Convention collective nationale

IDCC : 2190. − MISSIONS LOCALES ET PAIO

AVENANT NO 31 DU 17 DÉCEMBRE 2008
RELATIF AUX BÉNÉFICIAIRES

DES GARANTIES DE PRÉVOYANCE ET DE RENTE ÉDUCATION

NOR : ASET0950153M
IDCC : 2190

Entre :
L’union nationale des missions locales et PAIO et des organismes d’inser-

tion sociale et professionnelle (UNML),

D’une part, et

Le syndicat national des métiers de l’insertion (SYNAMI) CFDT ;
La fédération française santé et action sociale (FFASS) CFE-CGC ;
La fédération de la protection sociale et de l’emploi (PSE) CFTC ;
L’union fédérale des ingénieurs, cadres et techniciens (UGICT) CGT ;
La fédération nationale de l’action sociale (FNAS) CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modification de l’article 4.2.2 « Bénéficiaires des garanties » du titre IV
de la convention collective nationale des missions locales et PAIO (modifié
par les avenants no 13 du 8 juillet 2003, no 18 du 16 janvier 2004 et no 27 du
1er mars 2007).

« Les bénéficiaires des garanties sont l’ensemble des salariés, non cadres
et cadres, titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée ou indétermi-
née quel que soit le nombre d’heures de travail effectuées, des organismes
entrant dans le champ d’application du présent texte conventionnel au titre
de l’article 1.1 ou 1.7.
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Les salariés bénéficiaires sont ceux qui sont présents au travail ou effec-
tuent un travail effectif (au sens de l’article 5.4.2 de la convention collective
nationale) ou ceux dont le contrat de travail est suspendu pour cause d’arrêt
maladie. »

Ce nouvel article 4.2.2 est rédigé comme suit :

« Les bénéficiaires des garanties du régime de prévoyance sont l’ensemble
des salariés, non cadres et cadres, titulaires d’un contrat de travail à durée
déterminée ou indéterminée quel que soit le nombre d’heures de travail
effectuées, des organismes entrant dans le champ d’application de la présente
convention collective au titre des dispositions de l’article 1.1 ou 1.7.

Les salariés bénéficiaires sont ceux qui sont présents au travail ou effec-
tuent un travail effectif (au sens de l’article 5.4.2 de la convention collective
nationale) ou ceux dont le contrat de travail est suspendu pour cause d’arrêt
maladie ou toute autre cause de suspension du contrat de travail prévue par
le code du travail donnant lieu à un maintien de salaire total ou partiel ou
d’indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie
par l’employeur. »

Article 2

Modification de l’article 4.2.7 « Garantie rente éducation » du titre IV de
la convention collective nationale des missions locales et PAIO.

« En cas de décès ou de perte totale et irréversible d’autonomie (PTIA)
d’un salarié, il sera versé au profit de chaque enfant à charge une rente tem-
poraire annuelle dont le montant est fixé à 3 fois le SMIC mensuel brut. Le
versement de cette prestation est fractionné par trimestre. »

Ce nouvel article 4.2.7 est rédigé comme suit :

« En cas de décès ou de perte totale et irréversible d’autonomie (PTIA)
d’un salarié, il sera versé au profit de chaque enfant à charge une rente tem-
poraire annuelle dont le montant est fixé à 4 fois le SMIC mensuel brut. Le
versement de cette prestation est fractionné par trimestre. »

Article 3

Les parties signataires de cet avenant s’engagent à en demander l’ex-
tension.

Article 4

Le présent avenant prendra effet le 1er janvier 2009.

Fait à Paris, le 17 décembre 2008.
(Suivent les signatures.)


